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DIRECTEUR de cabinet ad-joint 1 du président de laRépublique et membre duComité permanent du bu-reau politique du Parti dé-mocratique gabonais(PDG) du département del’Ogooué et des Lacs, JoëlOgouma vient d'initier àLambaréné, sa ville natale,une vaste campagne de sa-lubrité et de dératisation.Cette initiative tient au faitque, malgré les effortsconsentis par les différentscontributeurs, la ville resteencore loin d'atteindre leniveau de propreté at-tendu. L'incivisme de cer-tains habitants aidant, lescaniveaux sont bouchés enpermanence, alors que destas d'immondices jonchentles différents quartiers,parfois à même le sol, mal-gré la présence de bacs àordures. Or, avec l'imminence desgrandes pluies de ce moisde mars et des semaines àvenir, cette situation ris-querait d'être préjudicia-ble à la santé despopulations, qui redoutentdes épidémies.Afin de mettre ses conci-toyens à l'abri d'une tellemenace, Joël Ogouma adonc décidé d'enfiler saveste de leader politiquede la région, et de collabo-

Joël Ogouma initie une campagne de salubrité et de 
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Joël Ogouma et Roger-Valère Ayimambenwé sur le terrain 
pour superviser les opérations...
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... de ramassage des
ordures...
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... de dératisation et de lutte anti-vectorielle des bâ-
timents, ici dans une structure médicale.
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rateur direct du chef del’Etat, afin de s’investir surle terrain et tenter deconjurer l'éventuelle me-nace. Pour ce faire, des équipeset des engins des sociétésMika-Service (MS) etGabon propre Service(GPS) ont été mobilisés surle terrain pour collecter etprocéder au ramassage desimmondices dans les deuxarrondissements de lacommune. M. Ogouma aégalement fait appel à unesociété de Libreville spé-cialisée dans la dératisa-tion et la lutteanti-vectorielle. Cette en-tité s'est chargée de désin-fecter divers sites, à l'instardes centres de santé, ainsique toutes les écoles pri-
maires et secondaires, sansoublier quelques bureauxadministratifs de l’Etat.Et pour en avoir le cœurnet quant à l'effectivité de

toutes ces interventions,Joël Ogouma et l’édile de lacommune, Roger-ValèreAyimambenwé, ontsillonné les artères et sites

où les équipes ont travaillédeux jours durant. Ils sesont dit satisfaits du dérou-lement de cette grandeopération, également sa-luée par les populations. D'où l'appel lancé par lemaire en direction des plushautes autorités du pays,sur la question des moyenset équipements, en vue deleur permettre de faire facedurablement au fléau del'insalubrité. Roger-ValèreAyimambenwé a, par ail-leurs, saisi cette opportu-nité pour inviter sesadministrés à se conformeraux règles élémentairesd’hygiène, avant de remer-cier très chaleureusementle collaborateur du chef del'Etat, Joël Ogouma, pourcette initiative qui soulage

son institution. 
« Je viens ici dans la pro-
vince exécuter la politique
du président de la Répu-
blique. Et quand il a ins-
tauré la Journée citoyenne,
c’est pour nous permettre
de nettoyer dans nos mai-
sons, bureaux et autres lieux
où nous vivons. Donc à mon
tour, je prends le relais. C’est
dans cette optique que j’ai
initié cette grande opéra-
tion de salubrité et de déra-
tisation dans ma commune,
car le chef de l’Etat SE Ali
Bongo Ondimba attache du
prix à la santé des Gabonais.
Par cet acte, je voudrais in-
téresser nos populations à
adhérer et s’approprier le
concept de la Journée ci-
toyenne », a expliqué JoëlOgouma à la presse.       

Les enfants âgés de quatre
et cinq ans sont obligés
d'attendre l'âge de six ans
pour être admis à l’école.
En dépit de la Loi 21/2011
du 14 février 2012 portant
orientation générale de
l’éducation, de la formation
et de la recherche, qui leur
donne le droit d’être scola-
risés très tôt.  A l’exception de l’école del’Alliance chrétienne du vil-lage Mbelnaletembe qui enest pourvue, toutes les au-tres écoles primaires pu-bliques et confessionnellesdu département de laLouetsi-Wano, situées enzone rurale, sont privéesd’un cycle pré primaire. Le système de scolarisationdans cette partie de la pro-vince de la Ngounié etmême dans certaines autreslocalités de l’intérieur dupays, est encore régi parl’ancienne Loi 16/66 du 9août 1966 qui fixe l’âged'admission des enfants àl’école, à 6 ans. Ce, malgré la
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nouvelle Loi 21/2011 du 14février 2012 portant orien-tation générale de l’éduca-tion, de la formation et de larecherche qui rend obliga-toire la scolarité des enfantsà partir de l’âge de 4 ans.Or, en privant certainesécoles rurales du cycle pré-primaire, on laisse sur lebas-côté une frange impor-tante des enfants. Ce quin’est pas sans conséquencessur leur profil scolaire. No-tamment, le retard et les in-

succès scolaires. D’ailleurs,quelques parents d’élèvesdes villages de la Louetsi-Wano observent que leursprogénitures de moins de 6ans ne vont pas à l’écolecomme leurs camarades dela ville. « J’ai été approché
maintes fois par les parents à
ce sujet. Je n’ai pas souvent eu
de réponse à leur préoccupa-
tion, parce que cela ne relève
pas de ma compétence »,rapporte le chef de circons-cription scolaire de l’ensei-

gnement de l’Alliance chré-tienne, Michel Nguele.L’innovation apportée en2001 par les gouvernantsd’instituer le cycle pré pri-maire dans le système édu-catif national avait été bienaccueillie par tous les parte-naires. Tant elle répondaitau souci de la réussite sco-laire du plus grand nombred’élèves. Il fallait minimiserles taux trop élevés de re-doublement des élèves depremière année, réduire le

cycle scolaire à 5 ans, scola-riser tous les enfants à par-tir de l’âge de 4 ans, engénéralisant l’ouverture desclasses pré primaires pourassurer les activités d’éveilet des apprentissages en ini-tiation. Malheureusement,seize ans après, l’ouverturedes classes maternelles surtoute l’étendue du territoirenational cette décision n’estpas appliquée. Les écolespubliques et confession-nelles, de la plupart des

zones rurales en sont dé-pourvues, comme celles dudépartement de la Louetsi-Wano, à Lebamba. « C’est
l’un des facteurs du fonction-
nement à plusieurs vitesses
de notre système éducatif. Et
dans ces conditions, l’amélio-
ration des rendements sco-
laires est quasiment
impossible, étant entendu
que les données de base sont
faussées au départ », fait re-marquer le chef de circons-cription scolaire. 

Michel Nguele estime que c'est aux 
gouvernants d'agir.
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Seule l'école du village Mbelnaletembe dispose d'un
cycle pré primaire.
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